
 

 

07-11- Les périmètres des secteurs relatifs aux taux 

d'application de la Taxe d'Aménagement 
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CONSEIL MUNICIPAL : MODIFICATION DE LA TAXE D’AMENAGEMENT (TA)

ARGUMENTAIRE



LE CHOIX DU TAUX DE LA TAXE D’AMENAGEMENT



Le choix du taux

La délibération fixe le taux et le secteur où il s’applique

Ø taux communs : de 1 à 5% (5% pour Brignais)

Ø si établissement d’un taux supérieur à 5% : nécessité d’une
délibération motivée en fait et en droit pour le secteur concerné

Reconduction tacite d’année en année

:: ddddde 1 à 5% ((5% ppour Briggnais))



L’assiette de la taxe repose :

1) pour les constructions

Ø sur la surface de plancher de la construction ainsi calculée :

- somme des surfaces de plancher closes et couvertes dont

la hauteur de plafond est supérieure à 1,80 m

- calculée à partir du nu intérieur des façades

- déduction faite des vides et trémies

Ø multipliée par une valeur au mètre carré :

753 € pour 2019

Ces valeurs sont révisées au 1er janvier de chaque année par arrêté du

ministre chargé de l’urbanisme

Mode de calcul :  Assiette X Valeur X Taux
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753 € pour 2019

t é i é 1

Mode de calcul :  Assiette X Valeur X Taux



2) pour les installations et aménagements

Ø le nombre d’emplacement de tentes, caravanes, résidences
mobiles de loisirs X 3 000 €

Ø le nombre d’emplacement d’habitations légères de loisirs
X 10 000 €

Ø la superficie de la piscine X 200 €

Ø la superficie des panneaux photovoltaïques au sol X 10 €

Ø le nombre d’éoliennes d’une hauteur > 12m X 3 000 €



Ø le nombre d’emplacements de stationnement (pour le
stationnement non compris dans la surface de la construction)
X 2 000 €

Þ montant pouvant être porté à 5 000 € sur délibération de la
commune ou de l’EPCI compétent en matière de POS ou de
PLU

Mode de calcul : Assiette X Valeur X TauxMode de calcul : Assiette X Valeur X Taux



§§ Less abattements concernent la valeur forfaitaire de la surface de la

construction

Il est de 50%

 Þ La valeur forfaitaire par mètre carré sera donc de :

753 € / 2 = 376,5 €

§ Il concerne potentiellement :

Ø Exonération partielle des locaux d’habitation et d’hébergement
bénéficiant d’un prêt aidé de l’État (logements sociaux), hors PLAI

Ø Les 100 premiers mètres carrés des locaux à usage d’habitation
principale

Ø Les locaux à usage industriel

TA : les abattements et exonérations



ØLes locaux à usage artisanal

Ø Les entrepôts et hangars non ouverts au public faisant l’objet

d’une exploitation commerciale

Ø Les parcs de stationnement couverts faisant l’objet d’une

exploitation commerciale



Less exonérations de plein droit :

Ø Les constructions et aménagements destinés au service public

Ø Les constructions aidées (PLAI)

Ø Les locaux agricoles

Ø Les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres

des OIN, des ZAC et des PUP



Ø Les aménagements prescrits par un PPRI

Ø La reconstruction de locaux sinistrés

Ø La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins

de dix ans

Ø Les constructions dont la surface est inférieure ou égale à 5 m²



Less exonérationss facultatives sur délibération

(choix des élus) :

Totalement ou partiellement (dans ce cas la Collectivité fixe

sont taux (ex : 20%, 30%...) sur :

Ø Les locaux d’habitation et d’hébergement bénéficiant d’un prêt

aidé de l’État (logements sociaux), hors PLAI

Ø 50% de la surface excédant 100 m² pour les constructions à

usage de résidence principale financés à l’aide du prêt à taux

zéro renforcé (PTZ+)



Ø Les locaux à usage industriel ou artisanal

Ø Les commerces de détail dont la surface de vente est inférieure à

400 m²

Ø Les immeubles classés ou inscrits

Ø Les surfaces annexes des logements sociaux à usage de

stationnement

Ø Les surfaces des locaux annexes à usage de stationnement des

immeubles autres que d’habitations individuelles



Ø Les abris de jardins, les pigeonniers et colombiers soumis à

déclaration préalable

Ø Les maisons de santé mentionnées à l’article L 6223-3 du code

de la santé publique

Actuellement, la délibération de 2014 exonère uniquement,

partiellement, les logements sociaux (hors PLAI)



INSTITUTION DE LA TA MAJOREEE : : LA SECTORISATION



Selon les dispositions de l’article L 331-15 du code de

l’urbanisme le taux de la part communal de la TA peut être

augmenté jusqu’à 20% dans

communal

certains

de la TAl
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Une circulaire du 18 juin 2013 vient spécifier certains points :

Ø Des travaux substantiels sont vus comme des travaux importants de création ou 

de renforcement d’infrastructure et de VRD (eau potable, assainissement…)

Ø Les équipements généraux sont vus comme des équipements de superstructure pouvant 

profiter à l’ensemble des habitants mais nécessaires à la satisfaction des besoins des habitants 

et usagers des constructions attendues dans le secteur (ex : salle de classe, salle de sport, 

parking…)

Ø Notion de proportionnalité : seule la part du coût de la fraction de l’équipement utile au 

secteur peut être imputé

Ø Notion de nécessité : la réalisation des équipements doit être rendue nécessaire pour le

fonctionnement du secteur  



Maitre d'ouvrage Part communale Part MO Total

Pré étude Enedis Ville de Brignais 1 625,20 € HT 1 625,20 € HT

Enfouissement des réseaux (Sigerly) Sigerly 63 591,00 € HT 63 591,00 € HT

Gestion des eaux pluviales Syseg 283 651,83 € HT 352 554,22 € HT 636 206,05 € HT

maitrise d'œuvre aménagement VRD CCVG 145 000,00 € HT 145 000,00 € HT

Travaux d'aménagement VRD

(Eclairage, espaces verts, voirie)
CCVG 343 644,75 € HT 889 572,50 € HT 1 233 217,25 € HT

Conteneurs enterrés Ville de Brignais 10 900,00 € HT 10 900,00 € HT

TOTAL 848 412,78 € HT 1 242 126,72 € HT 2 090 539,50 € HT

Quartier de la gare / Renouvellement urbain / Majoration de la TA

Dépenses publiques pour accompagner la mutationp p q p p g



Orientations du GT

Ø Abattements facultatifs : ne pas modifier les termes actuels de la délibération qui retient un abattement partiel de 20% des locaux d’habitation 
et d’hébergement bénéficiant d’un prêt aidé de l’État (logements sociaux), hors PLAI

Ø Majorer la TA sur le secteur de la gare qui nécessite de lourds investissements publics (cf plan ci-après)

Ø Sur ce secteur gare, majorer la TA en retenant le taux de 8%



Périmètre de 
majoration de la 
TA à 8%


